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CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
relative au réaménagement 

et au remplacement de l’ensemble des infrastructures 
du champ de tir au Bleesdall

*  *  *

AVIS COMPLEMENTAIRE DU CONSEIL D’ETAT
(12.3.2024)

Par dépêche du 19 janvier 2024, le président de la Chambre des députés a soumis à l’avis du Conseil 
d’État un amendement parlementaire au projet de loi sous rubrique, adopté par la Commission de la 
mobilité et des travaux publics.

Le texte de l’amendement était accompagné d’une observation concernant l’intitulé, d’un commen-
taire de l’amendement unique ainsi que d’un texte coordonné du projet de loi sous avis intégrant 
l’amendement parlementaire.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

L’amendement parlementaire au projet de loi sous rubrique entend donner suite à l’opposition for-
melle mise en avant par le Conseil d’État dans son avis du 24 octobre 20231 en raison du fait que 
l’article 1er du projet de loi initial ne respectait pas l’article 117, paragraphe 3, de la Constitution.

*

EXAMEN DE L’AMENDEMENT UNIQUE

L’amendement sous revue tient compte de l’opposition formelle émise par le Conseil d’État lors de 
l’examen de l’article 1er du projet de loi qui définit l’affectation de l’enveloppe financière qu’il est 
demandé à la Chambre des députés d’autoriser. Le texte de l’article 1er est désormais modifié pour 
préciser la nature des travaux qui comporteront, non seulement un réaménagement, mais également le 
remplacement de l’ensemble des infrastructures existantes ainsi qu’une extension du champ de tir au 
Bleesdall. Au vu de la reformulation proposée qui fait que le texte proposé répond désormais à la 
condition de spécialité requise par l’article 117, paragraphe 3, de la Constitution, le Conseil d’État est 
en mesure de lever son opposition formelle.

*

1	  https://conseil-etat.public.lu/fr/avis/2023/octobre2023/24102023/61687.html
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OBSERVATIONS D’ORDRE LEGISTIQUE

Amendement unique
Le point après l’indication du numéro d’article n’est pas à faire figurer en exposant.

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 17 votants, le 12 mars 2024.
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